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Le Collectif

Créer un lieu de parole pour les associations qui mènent des actions

porteuses d'alternatives et contribuent à la transformation sociale.

Une réaction à la remise en cause des libertés associatives

La démarche engagée est née d'une réaction à une circulaire du 18 janvier 2010. Ce texte affirme que « la grande majorité des activités exercées par des associations peut être considérée comme des activités économiques » et encadre de façon sévère les règles de subventionnement des associations. Il va beaucoup plus loin dans la dérégulation que la directive européenne « Services » qu'il est censé transposer.

Un appel « Non à la remise en cause des libertés associatives » a été lancé à la fin du mois d'avril 2010. Celui-ci a reçu aujourd'hui près de 3 400 signatures. En mai, un recours en Conseil d'État a été déposé pour excès de pouvoir. Le succès de cette démarche a suscité en juin la décision de créer le Collectif des associations citoyennes. 67 associations ou réseaux nationaux adhèrent au Collectif à ce jour. Ces associations citoyennes se reconnaissent dans les principes communs de démocratie interne, de lien avec le territoire, d'ouverture à tous, d'éducation citoyenne, et de prééminence du bénévolat, avec des projets associatifs qui répondent à des besoins fondamentaux individuels ou collectifs. La démarche est appuyée par un comité de parrainage de 60 personnalités.

Les objectifs du Collectif

Le Collectif des associations citoyennes s'est fixé 3 objectifs : (1) obtenir l'annulation de la circulaire ; (2)  élaborer des propositions alternatives ; (3) lancer un débat autour de la question « Quelles associations voulons-nous pour demain ? ».

Face au silence des coordinations associatives, il paraît salutaire de créer un lieu de parole autonome pour les associations qui mènent des actions porteuses d'alternatives et contribuent à la transformation sociale. Cet objectif apparaît progressivement comme le principal, au-delà de la première démarche engagée au niveau juridique.

Au cours des six mois écoulés, les premiers échanges ont révélé une grande convergence de vues et d'aspirations entre des associations extrêmement diverses, travaillant dans des domaines différents : associations culturelles, socioculturelles, d’éducation populaire, de jeunesse, humanitaires, sportives, etc. Une réflexion est menée pour préciser les critères qui permettent de justifier qu'une association citoyenne relève d'une logique différente de celle d'une entreprise. 

Les membres du Collectif ont répondu à de nombreuses demandes d'intervention. Cette participation au débat public n’est pas restée sans effet. La Conférence permanente des coordinations associatives (CPCA), qui avait commencé par approuver la circulaire, a publié un communiqué qui souligne les insuffisances du texte et souhaite un approfondissement.

Les actions menées

Le site et le travail d’information

Un site a été créé (www.associations-citoyennes.net) qui donne beaucoup d'éléments d'analyse ainsi que les principaux textes (circulaire, recours, documents de référence). Il est envisagé de lancer une feuille d'information régulière à destination de tous les signataires et des personnes avec qui le collectif est en lien (4.500 contacts).

Les interventions publiques

Les membres du collectif ont répondu à de nombreuses demandes d'intervention : lors d’AG (de la FNFR, de Peuple et Culture), d'ateliers ou de tables rondes (ACEPP, centres sociaux de Paris, rencontres de la démocratie locale à Grenoble, séminaire avec des  juristes de collectivités locales, UFISC au festival d'Avignon). Des réunions publiques ont eu lieu à Toulouse, à Sarrant (Gers), à Paris 10ème et Paris 20ème (devant les CICA), à Ivry, dans des forums (ADEPES) et des (colloque du barreau de Lyon devant environ 150 avocats), etc…(CR et textes disponibles sur le site).

Des articles ont été publiés dans Politis, La Vie, Juris associations, Rencontres sociales, République, Lignes d’ATTAC.
Le collectif des associations citoyennes, associé à la LDH et au collectif Associations en danger, a écrit lettre au ministre de la jeunesse et des solidarités actives pour demander qu'un nouveau texte précise le régime des subventions aux actions non économiques.
Ces interventions publiques ont fait savoir que la politique gouvernementale suscite des réactions au sein des associations. Elles ont montré le besoin d’un débat dans un contexte où les associations sont très inquiètes pour leur avenir, la diversité des attentes, la nécessité d'un très grand effort d'information et d'explication..
L’organisation et le programme de travail

Organisation d’ensemble

Le collectif est structuré de la manière suivante :

- des réunions du collectif ont lieu chaque trimestre environ,à Paris pour faire le point. Une journée d'échanges et de débats est organisée le 22 janvier 2011 à Paris afin de se de se donner plus de temps pour discuter collectivement des orientations. Cette journée est largement ouverte à tous ceux qui le souhaitent
- un groupe de pilotage d'une quinzaine de personnes réunit les représentants des principaux réseaux participant de façon active. Des réunions téléphoniques sont organisées chaque fois que nécessaire.

- une équipe d'organisation de 5 personnes se constitue pour assurer les contacts, organiser des réunions, les groupes de travail, préparer les interventions extérieures. Ce noyau central s'entoure d'appuis plus ponctuels pour prendre contact avec telle ou telle personne en fonction des compétences et des relations de chacun.

- des groupes de travail se mettent progressivement en place. Le 7 octobre, trois ateliers ont été mis en place : un atelier « orientations », un atelier « réglementation », qui inclut les relations avec les collectivités, et un atelier « mobilisation », qui inclut la communication et les formations.

- un coordinateur à temps partiel assure la cohérence de l'ensemble.

Atelier « orientations » [Didier MINOT, didier.minot@free.fr]
Les associations citoyennes ont besoin de lieux de débat, au plus près du terrain, qui leur permettent d'exprimer leurs questions, leurs critiques, leurs propositions, et de débattre afin de parvenir à des positions communes. Cette action participe à un combat plus large, pour promouvoir une vision de la société dans laquelle l'économie est remise à sa place. Loin d'être résiduelle, l'action associative désintéressée au service du bien commun est nécessaire pour inventer un avenir à une société en pleine décomposition. L'atelier a pour objectif de favoriser cette dynamique en travaillant sur l'analyse de la situation, les principes et en précisant les critères qui caractérisent les associations citoyennes. Dans un premier temps il propose de travailler sur le sens des mots : intérêt général (et bien commun), non lucrativité, économique et non économique (au sens européen du terme), service public (en lien avec les états généraux du service public), social (avec son sens anglo-saxon de sociétal, qui ouvre tout ce qui n'est pas économique).

Atelier « réglementation et relations avec les collectivités » [Thierry KOPERNIK, tkopernik@free.fr]

L'atelier réglementation suit l'évolution du recours en Conseil d'État, prépare des diaporamas explicatifs, a établi des liens avec l'intergroupe du parlement européen chargé de suivre l'application de la directive services. Un document a également été élaboré en direction du Parlement européen pour l'alerter sur les conséquences de l'interprétation française de la directive Services. Ce document devrait être présenté par la l'intersyndicale d'Alsace au président du parlement européen. À la suite de la table ronde sur les relations entre collectivités et associations, lors des rencontres de l'éducation citoyenne, une proposition de délibération type est en cours d'élaboration pour être proposée aux collectivités, afin qu'elles déclarent les associations répondant à certains critères hors directive Services. Cette proposition doit faire l'objet d'échanges avec des associations d'élus. 

Atelier mobilisation [Damien ALMAR, damien.almar@gmail.com]
Le groupe mobilisation, communication et formation se propose de favoriser la mobilisation locale en clarifiant les valeurs, en précisant à qui s'adresser (un travail d'abord envers les associations, notamment petites et moyennes). Il est nécessaire d'avoir une posture « offensive » (être force de propositions).

Dans un premier temps, le groupe se propose de reprendre la masse des documents déjà accumulés pour la synthétiser, et de mettre en place des outils de communication : newsletters, tracts, PowerPoint explicatifs sur les orientations et sur la réglementation. Ce groupe a également pour mission de répondre aux nombreuses demandes de contacts parvenant au collectif et d'établir des liens durables avec les signataires de l'appel.
Cette organisation repose sur l'engagement bénévole des membres et la participation de tous. Toutes les personnes intéressées par la démarche et par son dynamisme peuvent rejoindre l'un des ateliers, en précisant les tâches sur lesquels elles sont prêtes à s'investir.

	Journée d'orientation du Collectif le samedi 22 janvier 2011 à Paris 11ème de 10h à 17h au Centre National de Liaison des Régies de Quartier (54, av. P. Auguste – M Nation). 

Cette journée est largement ouverte à tous ceux qui le souhaitent


La Charte de principes

Les associations citoyennes travaillent dans des domaines très divers à l'émergence d'une société solidaire, participative et durable. Ils constatent que, malgré cette diversité, les projets associatifs se fondent sur un petit nombre de principes d'action communs :

- Respecter les Droits de l’Homme et la dignité humaine, lutter contre toutes les discriminations, en dépassant l’égalité formelle pour aller vers une égalité effective dans l’accès à l’éducation, aux services, à la santé, à la culture.

- Assurer à tous une liberté effective dans leur vie personnelle et collective, par une émancipation vis-à-vis des conditionnements imposés par la société, notamment par les médias dominants et la publicité, à travers une démarche de laïcité synonyme d’ouverture à la diversité des pensées et des raisons d’agir.

- Promouvoir des logiques de coopération et de mutualisation, et non de compétition et de concurrence, l’égalité et la liberté ne trouvant leur sens que dans un contexte de fraternité.

- Considérer l’économie comme un moyen au service de la société et non comme une fin en soi, ce qui signifie que les activités marchandes ne sauraient être le seul horizon bornant toute entreprise humaine.

- Concevoir la solidarité non comme une assistance, mais comme une réciprocité et une co-responsabilité de chacun envers tous (des relations interpersonnelles à une solidarité mondiale).

- Préserver la poursuite de l’aventure humaine, l’avenir de la planète et les biens communs de l’humanité nécessaires aux générations actuelles et futures, ce qui implique d’autres modes de vie et d’échanges.

- Répondre aux besoins des hommes et des femmes d’aujourd’hui en matière de sécurité, de revenus, de services, d’habitat, d’éducation, d’expression culturelle.

- Permettre à chacun de développer et d’épanouir ses potentialités, en particulier ses capacités de don, de partage, de non violence et de créativité et ce dès l’école, dans une optique de développement personnel et de promotion collective, et non de compétition de tous contre tous.

- Maintenir et améliorer partout dans le monde la démocratie et l’état de droit tout en favorisant une citoyenneté active et responsable.

- Chercher une cohérence entre la parole, l'action et le sens donné par chacun à son existence, dans la diversité des options et des histoires personnelles, avec un équilibre entre identité et ouverture, entre culture propre et métissage.

Cette charte de principe constitue le ciment de l'action commune, car elle donne un contenu à la notion d'intérêt général et permet de préciser dans quel sens les membres du collectif cherchent à promouvoir le bien commun.

Redonner tout son sens à l'engagement associatif

Un certain nombre de dérives ont pu se produire parce que le sens de l'engagement associatif, très présent au cours des 40 dernières années, s'est estompé pour mettre en avant la défense de la nature juridique des associations, au détriment des associations qui restaient porteuses d'un engagement associatif effectif. Or ces associations citoyennes ont un rôle irremplaçable dans la société d'aujourd'hui et dans sa transformation pour qu'elle devienne plus humaine. 

Revenir aux fondamentaux

Les débats du Collectif ont permis de faire se rencontrer des associations décidées à revenir aux fondamentaux de l'engagement associatif. La diversité des signataires de l'appel (éducation populaire, action culturelle, sports, solidarité, citoyenneté, santé, petite enfance, relations internationales, défense des droits, action locale, etc.) montre la richesse des initiatives citoyennes sur lesquels on peut s'appuyer. On peut aussi s'appuyer sur l'action d’un certain nombre de collectivités qui ont entrepris d'accompagner les actions associatives à travers des politiques associatives.

À travers cette démarche, il s’agit de redonner force et conscience aux actions citoyennes désintéressées. Malgré leur diversité, les participants partagent un petit nombre de principes d'action : faire respecter des Droits de l’Homme, promouvoir des logiques de coopération et de mutualisation, considérer l’économie comme un moyen au service de la société et non l’inverse, concevoir la solidarité non comme une assistance, mais comme une réciprocité, construire les conditions pour que chacun puisse épanouir ses potentialités, permettre la participation de tous, rechercher une cohérence entre ce qu'on dit et ce qu'on fait, etc... Ces principes d'action communs ont été rassemblés dans une charte de principes qui constituent le ciment du Collectif (voir la Charte en annexe).

La participation aux rencontres de l’éducation citoyenne

Des membres du Collectif ont participé aux rencontres de l'éducation citoyenne, à Nancy, du 30 octobre au 1er novembre dernier, avec plusieurs centaines de personnes. Plusieurs ateliers et tables rondes ont abordé la question de l'avenir des associations et plus spécifiquement de l'éducation populaire, la contribution des associations à l'économie solidaire, les relations entre l'association entre associations et collectivités. Ces réflexions ont montré l'attachement des acteurs de terrain à une action associative désintéressée, au service du bien commun, l'importance primordiale des actions associatives pour promouvoir les valeurs de la République et contribuer au vivre ensemble. Le contexte des luttes sociales en cours au moment des rencontres a montré l'étroite parenté entre la résistance des associations à la marchandisation et le refus d'une société entièrement soumise au marché, mais aussi leur contribution à la construction d'alternatives porteuses de coopération, de solidarité et d'éducation émancipatrice. 

Un débat de fond sur l'action associative et son rôle dans la transformation sociale

Les associations participant au Collectif découvrent progressivement l'ampleur des pressions exercées sur le monde associatif : réduction drastique du financement de l’action associative, mise en place de critères d’évaluation totalement inadaptés à l’action associative par la Réforme Générale des Politiques Publiques, mise en concurrence généralisée des associations avec la multiplication des appels d’offres et des appels à projets, suppression de l'agrément des organisations des associations médico-sociales pour les obliger à rentrer dans la concurrence, évolution des règles fiscales et comptables, refus de plus de plus en plus net de l'État de traiter avec des petites associations, pressions à la concentration, etc. La circulaire renforce cette situation.

Il s’agit de réaffirmer la nécessité des actions citoyennes désintéressées, qui font respecter des Droits de l’Homme et la liberté effective de tous, qui promeuvent des logiques de coopération et de mutualisation, qui considèrent l’économie comme un moyen au service de la société et non l’inverse, qui conçoivent la solidarité non comme une assistance, mais comme une réciprocité, qui répondent aux besoins des hommes et des femmes et construisent avec eux les conditions pour que chacun développe et puisse épanouir ses potentialités.

Positions prises en matière de réglementation

Analyse de la circulaire du 18 janvier 2010

L'action du collectif est née d'une réaction à la circulaire du Premier ministre du 18 janvier 2010. La première partie de la circulaire apporte des éléments positifs sur plusieurs points, notamment : le principe des conventions d'objectifs y est réaffirmé alors que les appels d'offres se multiplient. La simplification des procédures d'agrément est également un élément positif. Cependant, en affirmant que « dans la pratique, la grande majorité des activités exercées par les associations peuvent être considérée comme des activités économiques, de sorte que les aides publiques qui y sont apportées doivent respecter la réglementation européenne sur les aides d'État », la suite de cette circulaire entretient une confusion qui demande à être levée. 

Cette circulaire répond aux inquiétudes des associations qui mènent des actions économiques, notamment des 3000 associations qui emploient plus de 100 salariés, soit 330 000 emplois au total. Mais elle ne répond pas aux besoins des 130 000 petites et moyennes associations qui emploient de 1 à 9 salariés, soit 180 000 emplois au total. La plupart de ces associations ne vendent pas régulièrement des biens et des services sur un marché. D'autres mènent des actions économiques, mais poursuivent simultanément, avec l'engagement bénévole de leurs membres, des missions d'intérêt général et contribuent au bien commun de façon désintéressée.

À travers ces dispositions, le principe de libre administration des collectivités locales (article 34 de la Constitution) - qui distribuent la plupart des subventions - et la liberté d'association garantie par la loi du 1er juillet 1901 sont frontalement remis en cause. Ce droit a été solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution de 1958 et il est singulier qu'une simple circulaire puisse y porter atteinte. C’est pourquoi un recours a été déposé devant le conseil d'État, qui souligne également que la Directive services  ne s’adresse qu’aux services économiques d'intérêt général, c’est-à-dire à ceux qui vendent régulièrement sur un marché des biens ou des services, et non à l'ensemble des associations, et que les subventions sont désormais étroitement subordonnées à l'exécution d'un service public défini par une collectivité publique, alors que pour la circulaire « c'est l'association qui doit être à l'initiative du projet » ;

Redonner sa place à la réglementation antérieure

Le collectif demande qu’un nouveau texte confirme que le régime des subventions continue de s'appliquer aux activités non économiques en matière de subventions de l'État et de conventions pluriannuelles d'objectifs (circulaire du 1er décembre 2000, circulaire du 24 décembre 2002, circulaire du 16 janvier 2007), et mette en place des modèles de conventions pluriannuelles d'objectifs simplifiés (par rapport à celui proposé par la circulaire du 18 janvier), adaptés à la taille des petites et moyennes associations, la finalité de leur action et la nature de leurs activités. 

Soustraire à l’emprise du marché certains secteurs d’activités

Sans cesse de nouveaux champs de l'action associative sont soumis à la concurrence d'activités privées. Le plus souvent, ces dernières ne rendent pas le même service et ne répondent pas de la même manière aux besoins sociaux que les activités associatives. La France, contrairement à d'autres pays, s’est bien garder de réserver certains secteurs d'activité à des formes d’action non lucratives, méconnaissant la contribution des activités associatives à la cohésion sociale, à l'éducation, aux solidarités actives ou au renouvellement de la citoyenneté. Le collectif souhaite vivement un réexamen de cette position.

Agir auprès de l'Union européenne

Un document a été élaboré en direction du Parlement européen pour l'alerter sur les conséquences de l'interprétation française de la directive Services et proposer une définition européenne des services d’intérêt général. Ce document doit être présenté par la l'intersyndicale d'Alsace au président du parlement européen. Le collectif a également établi des liens avec l'intergroupe du Parlement européen chargé de suivre l'application de la directive services.
Construire de nouvelles relations entre associations et collectivités

La récente réforme des collectivités territoriales qui vient d'être votée, remet en cause la clause de compétence générale des collectivités, leur autonomie financière et leur capacité à financer les actions associatives. Elle rend impossible les cofinancements et risque de transformer les associations en sous-traitants des collectivités. Cette loi est inacceptable en l'état et doit être remise sur le chantier. 
Mais simultanément, les associations et les collectivités doivent définir de nouvelles relations de travail pour construire ensemble l'avenir des territoires et les nécessaires réponses aux enjeux liés à la crise. Un projet de délibération type est en cours d'élaboration afin d'être proposé aux collectivités, notamment au département, afin qu'ils déclarent les actions associatives de leur département hors Directive Services dès lors qu'elles répondent à un certain nombre de critères.   


